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L’AN DEUX MILLE      
DEVANT Me      
notaire à      
province de Québec. 
COMPARAISSENT

BANQUE NATIONALE DU CANADA, banque constituée par la Loi sur les banques (S.C. 1991, chap. 46) ayant son siège au 800, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec)
 
	H3C 1A3 et ayant un établissement au      


ici représentée par :      
,

son représentant dûment autorisé tel qu’il le déclare ;
Et dont l’avis d’adresse est inscrit au registre foncier sous le numéro 6001046 ;
(ci-après appelée la « Banque »)

	


ET :
	     


(ci-après appelé le « Débiteur »)
LESQUELS DÉCLARENT ET CONVIENNENT CE QUI SUIT :

1.
DÉFINITIONS
À moins que le contexte n’exige un sens différent, les mots et expressions suivants ont la signification suivante :

a) « Crédit » signifie chacun des crédits consentis au Débiteur par la Banque, y compris un crédit consenti au Débiteur conjointement avec une autre personne et, si plus d’une personne est désignée comme Débiteur, un crédit consenti à l’une ou l’autre de ces personnes ;
b) « Contrat de crédit » signifie tout contrat entre le Débiteur et la Banque concernant un Crédit, ainsi que toute modification, tout renouvellement et tout remplacement de ce contrat;
c) « Débiteur » désigne la personne nommée comme Débiteur ci-dessus dans la comparution (ou si plus d’une personne est ainsi nommée, chacune de ces personnes) ainsi que toute autre personne qui devient un propriétaire de l’immeuble hypothéqué et a droit d’utiliser un Crédit, selon ce qui est prévu au paragraphe 9.2 ;
d) « Dette » signifie toutes les sommes dues à la Banque par le Débiteur ou toute autre personne en raison des Crédits et des Contrats de crédit, en capital, intérêts et frais ;
e)  « Hypothèque » signifie l’hypothèque principale et l’hypothèque additionnelle constituées aux paragraphes 3.1 et 3.2 du présent acte ;

f) « SCHL » signifie la Société canadienne d’hypothèque et de logement;
g) « Taxes foncières » signifie tous les droits, impôts et taxes pouvant être payables relativement aux biens hypothéqués.
2. LES CRÉDITS

2.1
Crédits La Banque peut accorder au Débiteur un ou plusieurs Crédits. Chacun de ces Crédits est garanti par l’Hypothèque lorsque le Débiteur y a consenti dans le Contrat de crédit. 
Les Crédits ont la même priorité, sous réserve du paragraphe 14.3.
L’octroi d’un crédit est à l’entière discrétion de la Banque. Lorsqu’un Crédit est consenti à plusieurs personnes, ce Crédit peut être déboursé à l’une ou l’autre de ces personnes.
2.2
Contrats de Crédit  L’Hypothèque est consentie afin de garantir les Contrats de crédits suivants, lesquels ont été ou seront conclus entre la Banque et le Débiteur en même temps ou avant l’Hypothèque :

	[Veuillez recopier ici la description des prêts (types et montants) disponible à la section "Remarques particulières" du Mandat spécifique.]


Le montant et les conditions de chaque Crédit, le taux d’intérêt, les conditions de paiement de l’intérêt et du remboursement du capital sont déterminés dans les Contrats de crédit.
3.
HYPOTHÈQUE

3.1
Hypothèque principale

Pour garantir le paiement de la Dette et l’exécution de toutes les obligations du Débiteur prévues dans cet acte et dans tout Contrat de crédit, le Débiteur hypothèque les biens suivants:
DÉSIGNATION DE L’IMMEUBLE HYPOTHÉQUÉ
	     


Autres Biens hypothéqués

a) tous les loyers et revenus produits par l’immeuble hypothéqué, présents et à venir ;
b) tous les biens meubles qui sont présentement ou seront dans l’avenir matériellement attachés ou réunis à l’immeuble hypothéqué;
c)
les indemnités payables en vertu de tout contrat d’assurance couvrant les biens mentionnés au sous-paragraphe a) ci-dessus.

L’hypothèque principale est accordée pour la somme de       FORMTEXT 

     
 dollars canadiens ($ ), avec intérêt au taux de vingt pour cent (20 %) par année à compter de la date de cet acte.

3.2
Hypothèque additionnelle de 20 %
Pour garantir le paiement des intérêts qui ne seraient pas déjà garantis par l’hypothèque créée au paragraphe 3.1, de même que pour garantir davantage l’exécution de ses obligations en vertu du présent acte, le Débiteur hypothèque tous les biens hypothéqués pour une somme additionnelle égale à vingt pour cent (20 %) de la somme mentionnée au paragraphe 3.1.

4.
DÉCLARATIONS DU DÉBITEUR


Le Débiteur déclare et garantit ce qui suit :

4.1
Les biens hypothéqués appartiennent au Débiteur       FORMTEXT  [s’il y a plus d’un Débiteur, indiquer le nom de la personne devant être propriétaire de l’immeuble hypothéqué,]  FORMTEXT et sont libres de tout droit réel, hypothèque ou sûreté autres que les suivants :

	     


4.2
Les loyers et revenus de l’immeuble hypothéqué n’ont pas été cédés à un tiers.
4.3
L’état matrimonial du Débiteur, s’il est une personne physique, est le suivant :

	     


4.4
Plus de six mois se sont écoulés depuis la fin des derniers travaux de construction ou de rénovation à l’immeuble hypothéqué, sauf, le cas échéant, quant aux travaux dont la Banque a été informée par écrit.

5.
ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX

5.1 Engagements en vertu des Crédits  Le Débiteur s’engage à exécuter ses obligations en vertu des Crédits et de tout Contrat de crédit.

5.2
Validité et priorité de l’Hypothèque
a)
Le Débiteur accomplira tous les actes et signera tous les documents nécessaires pour que l’Hypothèque ait plein effet et soit constamment opposable aux tiers.

b)
Le Débiteur paiera à échéance toutes charges relatives aux biens hypothéqués, de même que toute créance pouvant prendre rang avant l’Hypothèque; sur demande, le Débiteur fournira à la Banque la preuve qu’il a effectué les paiements prévus au présent paragraphe.

c)
Le Débiteur conservera les biens hypothéqués libres de tout droit réel, hypothèque ou sûreté, sauf ceux auxquels la Banque aura consenti par écrit. 

5.3
Livres et pièces comptables  Si l’immeuble hypothéqué produit des loyers ou autres revenus, le Débiteur tiendra les livres et pièces comptables qu’un administrateur diligent tiendrait en rapport avec les biens hypothéqués. Le Débiteur permettra à la Banque d’examiner ces livres et pièces comptables et d’en obtenir des copies.
5.4
Usage et destination des Biens hypothéqués  Le Débiteur ne changera pas l’usage, la destination ou la nature des biens hypothéqués.

5.5
Personne morale ou société  Si le Débiteur est une personne morale ou une société, le Débiteur ne fusionnera pas avec une autre personne et il n’entreprendra pas de procédures ou de démarches en vue de sa liquidation ou pour mettre fin à son existence, sans le consentement écrit de la Banque.

5.6
Obligation d’information  Le Débiteur fournira à la Banque tout renseignement que la Banque pourra raisonnablement demander pour vérifier si le Débiteur se conforme à ses obligations énoncées au présent acte et à tout Contrat de crédit. Le Débiteur informera la Banque de tout fait ou événement de nature à affecter défavorablement sa situation financière ou la valeur des biens hypothéqués.

5.7
Certificat de localisation  Le Débiteur fournira à la Banque un certificat de localisation adressé à la Banque et dont l’utilisation devra avoir être autorisée pour les fins de financement hypothécaire.
5.8 Entretien et respect des lois  Le Débiteur protégera et entretiendra adéquatement les biens hypothéqués et il exercera ses activités de façon à en préserver la valeur. Le Débiteur se conformera aux exigences des lois et règlements applicables à l’exploitation et à la détention des biens hypothéqués, y compris les lois et règlements sur la protection de l’environnement.

5.9 Construction et rénovation  Le Débiteur n’effectuera aucune construction ou rénovation à l’immeuble hypothéqué, sauf si la Banque y consent par écrit. Le Débiteur s’engage à ce que les travaux soient effectués selon les règles de l’art, conformément aux plans et devis approuvés par la Banque et, lorsqu’un Crédit est assuré, par tout assureur-prêt.

6.
TaXES FONCIÈRES

Le Débiteur paiera à échéance et sans subrogation les Taxes foncières et, s’il y a lieu, se conformera aux obligations prévues à cet effet dans les Contrats de crédit. Sur demande, le Débiteur fournira à la Banque la preuve qu’il a effectué le paiement des Taxes foncières dans les trente (30) jours suivant la date de leur échéance.

7.
COÛTS ET FRAIS

7.1
Obligation de paiement  Le Débiteur paiera tous les coûts et frais relatifs au présent acte et à tout avis juridique que la Banque pourra demander relativement à la validité et au rang de l’Hypothèque. 

7.2 Coûts et frais encourus  Le Débiteur s’engage à rembourser à la Banque tous les coûts et frais (y compris les honoraires judiciaires et extrajudiciaires) encourus par celle-ci pour exercer ses droits, dont notamment ceux encourus pour : 

a)
recouvrer la Dette et exercer des recours ; 

b)
conserver les biens hypothéqués ; 

c)
préserver les droits de la Banque ; et

d)
accomplir les obligations du Débiteur prévues au présent acte.

Ces coûts et frais porteront intérêt au taux annuel de base de la Banque en vigueur de temps à autre, majoré de trois pour cent (3 %). Le taux annuel de base de la Banque est le taux qu’elle annonce comme étant son taux de référence pour déterminer le taux d’intérêt des prêts en dollars canadiens qu’elle consent au Canada.

7.3
Autorisation de débit  Le Débiteur autorise la Banque à débiter de tout compte bancaire qu’il peut détenir à la Banque, les sommes nécessaires à l’acquittement des coûts et frais qu’il s’est engagé à payer aux termes de la présente section 7.

8.
ASSURANCE

8.1
Obligation d’assurer les biens hypothéqués  Le Débiteur assurera les biens hypothéqués et les maintiendra constamment assurés contre les dommages causés par l’incendie et contre tout autre risque qu’un administrateur prudent protégerait par assurance, le tout pour leur pleine valeur de remplacement. Le Débiteur devra également obtenir une assurance couvrant les pertes de revenus résultant d’un sinistre affectant les biens hypothéqués. La Banque est par les présentes désignée bénéficiaire des indemnités payables en vertu des polices. Le Débiteur fera inscrire cette désignation sur les polices et celles-ci devront aussi comporter les clauses usuelles de protection en faveur des créanciers hypothécaires, selon la formulation établie par le Bureau d’assurance du Canada. Chaque police doit prévoir que l’assureur doit informer la Banque quinze (15) jours à l’avance de toute annulation, modification importante ou expiration de la police. Sur demande, le Débiteur remettra à la Banque une copie de toute police ou une preuve de son renouvellement ou de son remplacement.

8.2
Sinistre  Lors d’un sinistre, le Débiteur devra fournir à ses frais toutes les preuves nécessaires et prendre les mesures qui s’imposent pour permettre à la Banque de percevoir l’indemnité d’assurance.

8.3
Utilisation de l’indemnité  Sous réserve du paragraphe 14.3, la Banque pourra à sa discrétion affecter toute indemnité d’assurance à la construction, à la restauration ou à la réfection de l’immeuble hypothéqué, la remettre au Débiteur ou à toute autre personne apparaissant comme propriétaire de l’immeuble hypothéqué au registre foncier ou encore l’affecter en totalité ou en partie au paiement de la Dette ou d’une partie de celle-ci, qu’elle soit alors exigible ou non.

9.
ALIÉNATION

9.1
Consentement préalable de la Banque  Le Débiteur ne peut vendre, céder ou autrement aliéner les biens hypothéqués sans le consentement préalable écrit de la Banque. Malgré toute aliénation, le Débiteur continuera d’être tenu au paiement de la Dette et le présent acte conservera tout son effet.

9.2
Propriétaire subséquent  Sous réserve du consentement préalable écrit de la Banque, le droit d’utiliser un Crédit pourra de plus être exercé par toute autre personne que celle à qui ce Crédit a été consenti et qui devient subséquemment propriétaire de l’immeuble hypothéqué. Pour exercer ce droit, ce propriétaire subséquent doit cependant assumer toutes les obligations du Débiteur énoncées au présent acte, de même que celles prévues dans le Contrat de crédit relatif à ce Crédit. En pareil cas, ce propriétaire subséquent sera également considéré comme un Débiteur aux fins du présent acte, mais sans aucune novation ni libération du Débiteur antérieur, la Banque se réservant expressément tous ses droits et hypothèques sur les biens hypothéqués.

10.
LOYERS

10.1
Droits du Débiteur  Le Débiteur ne peut louer les biens hypothéqués ou partie de ceux-ci sans le consentement écrit de la Banque. Même si ce consentement a été obtenu, le Débiteur ne peut toutefois louer les biens hypothéqués à des conditions inférieures aux conditions du marché sans l’accord écrit de la Banque.

10.2
Interdiction de céder  Le Débiteur ne cédera pas les loyers et revenus de l’immeuble hypothéqué, en tout ou en partie, et il ne donnera pas quittance par anticipation de plus d’un mois de loyer.

10.3
Copie des baux  Sur demande, le Débiteur fournira à la Banque une copie de tous les baux relatifs à l’immeuble hypothéqué ainsi que tout renseignement relatif aux loyers.

10.4 Paiement des loyers  Le Débiteur s’oblige à faire tout en son pouvoir pour que les locataires de l’immeuble hypothéqué paient régulièrement leur loyer. La Banque n’aura pas l’obligation d’informer le Débiteur d’une irrégularité de paiement dont elle aurait connaissance.

11.
POUVOIRS DE LA BANQUE

11.1
Inspection et évaluation  La Banque pourra de temps à autre, aux frais du Débiteur, faire l’inspection des biens hypothéqués ou les faire évaluer. À cette fin, le Débiteur permettra à la Banque d’avoir accès aux biens hypothéqués.

11.2
Accomplissement des obligations  La Banque pourra, mais sans y être tenue, accomplir l’une ou l’autre des obligations du Débiteur en vertu du présent acte.

11.3
Perception des loyers  Le Débiteur pourra percevoir les loyers et revenus de l’immeuble hypothéqué tant que la Banque ne lui en aura pas retiré l’autorisation. À compter du moment où la Banque aura retiré cette autorisation, elle pourra percevoir les loyers et revenus de l’immeuble hypothéqué ; la Banque aura alors droit à une commission raisonnable de perception, qu’elle pourra déduire de tout montant reçu.

11.4
Mandataire  Le Débiteur constitue la Banque son mandataire irrévocable, avec pouvoir de substitution, aux fins d’accomplir tout acte et signer tout document nécessaire ou utile à l’exercice des droits conférés à la Banque en raison du présent acte.
11.5 Avant ou après défaut  Les pouvoirs conférés à la Banque en vertu de la présente section 11 pourront être exercés par la Banque avant ou après un défaut du Débiteur aux termes du présent acte.

12.
DÉFAUTS ET RECOURS

12.1
Défauts  Le Débiteur sera en défaut dans chacun des cas suivants :

a) si l’une ou l’autre des sommes faisant partie de la Dette n’est pas payée lors de son exigibilité ;
b) si le Débiteur vend, cède ou aliène de toute autre façon la totalité ou une partie de l’immeuble hypothéqué sans le consentement préalable écrit de la Banque ;
c) si l’immeuble hypothéqué est abandonné ou laissé inoccupé pendant trente (30) jours consécutifs ou plus ;
d) si le Débiteur est en défaut de remplir une autre de ses obligations énoncées au présent acte ou dans tout Contrat de crédit ou dans tout acte inscrit contre l’immeuble hypothéqué ;
e) si l’une des déclarations faites au présent acte est erronée ;
f) si le Débiteur est en défaut en vertu de tout autre contrat ou entente le liant à la Banque ou en vertu de toute autre hypothèque ou sûreté grevant les biens hypothéqués ;
g) si le Débiteur cesse d’exploiter son entreprise, devient insolvable ou en faillite ; ou

h) si l’un ou l’autre des biens hypothéqués est saisi, ou fait l’objet d’une prise de possession par un créancier, par un séquestre ou par toute personne remplissant des fonctions similaires.

12.2
Recours

a)
Si le Débiteur est en défaut, la Banque pourra mettre fin à toute obligation qu’elle pouvait avoir d’avancer toutes sommes. La Banque pourra aussi déclarer la totalité de la Dette exigible si celle-ci n’est pas déjà échue. Si le Débiteur est en défaut, la Banque pourra aussi exercer tous les recours que la loi lui accorde et réaliser son Hypothèque, notamment en exerçant les droits hypothécaires prévus au Code civil du Québec.

b)
Si le Débiteur est en défaut, la Banque pourra également, aux frais du Débiteur, utiliser et administrer les biens hypothéqués, y compris consentir de nouveaux baux ou renouveler les baux existants, aux conditions qu’elle jugera appropriées. La Banque pourra aussi faire des compromis et transiger avec les débiteurs des loyers et revenus de l’immeuble hypothéqué et elle pourra accorder des quittances et des mainlevées.

13.
COPROPRIÉTÉ DIVISE (CONDOMINIUM)

Si l’immeuble hypothéqué fait partie d’une copropriété divise, les dispositions suivantes s’appliquent :

13.1
Déclaration de copropriété et contributions  Le Débiteur s’engage à respecter toutes les dispositions de la déclaration de copropriété relative à l’immeuble hypothéqué ainsi que celles de tout règlement adopté en vertu de la déclaration de copropriété. Notamment, le Débiteur s’engage à payer à échéance toutes les contributions qu’il est tenu d’effectuer aux charges communes et au fonds de prévoyance.

13.2
Hypothèque  Le Débiteur hypothèque les droits lui résultant directement ou indirectement de la déclaration de copropriété et du règlement adopté en vertu de cette déclaration, y compris toutes les créances qu’il peut avoir contre le syndicat des copropriétaires. Ces droits et créances font partie des biens Hypothéqués en vertu du présent acte et ils sont donc hypothéqués pour les fins et la somme indiquées au paragraphe 3.1 ci-dessus.

13.3 Droits de vote  Le Débiteur autorise irrévocablement la Banque à exercer les droits de vote qu’il détient en vertu de la déclaration de copropriété. Le Débiteur s’engage à signer tout document requis par la Banque pour lui permettre d’exercer ces droits de vote. La Banque convient que le Débiteur pourra continuer à exercer ses droits de vote jusqu’à ce qu’un avis écrit à l’effet contraire soit adressé par la Banque au conseil d’administration du syndicat des copropriétaires. La Banque pourra alors demander à ce que les avis de convocation des assemblées lui soient transmis directement. 

13.4 Assurances  La Banque reconnaît qu’advenant un sinistre, les dispositions de l’article 1075 du Code civil du Québec relatives à l’utilisation d’une indemnité d’assurance se rapportant à une copropriété auront préséance sur celles contenues à la section 8 ci‑dessus.

14.
CRÉDITS ASSURÉS PAR LA SCHL

Pour tout Crédit assuré par la SCHL, les dispositions suivantes s’ajoutent et, en cas de conflit, ont préséance sur les dispositions prévues au présent acte.

14.1
Loi nationale sur l’habitation  La Loi nationale sur l’habitation s’applique à tout Crédit assuré par la SCHL en tant qu’assureur-prêt. 
La Banque peut faire assurer tout Crédit par un assureur-prêt ou l’inclure dans un programme national de titrisation des prêts résidentiels administré par la SCHL, sans le consentement du Débiteur et sans nécessité de l’aviser, ni d’aviser une caution ou toute autre personne.
14.2 
Crédit assuré Sous réserve du paragraphe 14.3 ci-dessous, un Crédit assuré sera distinct de tout Crédit non assuré garanti par l’Hypothèque. En cas de défaut, le Crédit assuré aura priorité sur tout Crédit non assuré quant à son paiement, à son recouvrement et aux recours, malgré toutes autres dispositions contenues dans cet acte et dans les Contrats de crédit. 
14.3 
Programme de titrisation administré par la SCHL
Si un Crédit assuré est inclus dans un programme de titrisation de la SCHL, malgré toutes autres dispositions contenues dans cet acte et dans les Contrats de crédit, la Banque s’engage envers l'assureur prêt et l'administrateur de ce programme à ce qui suit:

a) ne pas exercer ses recours en vertu de l'Hypothèque pour tout Crédit non assuré sans toutefois libérer l’Hypothèque en faveur de toute personne, incluant le Débiteur; et

b) ne pas exercer tout droit de consolidation, de sûreté croisée ou de défaut croisé pouvant exister en faveur de la Banque relativement à tout Crédit.
14.4
Taxes foncières  La Banque pourra autoriser le Débiteur à payer les Taxes foncières directement aux autorités compétentes, sous réserve de toute condition que la Banque peut exiger de temps à autre. La Banque peut cependant retirer ce privilège en tout temps et le Débiteur sera alors tenu de payer les Taxes foncières conformément aux modalités prévues dans les Contrats de crédit.
14.5
Assurance  En plus de ses obligations prévues à la section 8 ci-dessus relativement aux assurances, le Débiteur convient de remettre sans délai à la Banque des certificats d’assurance pour chaque police d’assurance qu’il doit contracter.

14.6
Inspection  Les agents de la SCHL et de l’administrateur de programme peuvent faire l’inspection de l’immeuble hypothéqué selon les modalités prévues au paragraphe 11.1. Sans limiter la portée de ce qui précède, la Banque, la SCHL et leurs agents respectifs peuvent pénétrer dans et sur l’immeuble hypothéqué pour y effectuer, à tout moment raisonnable, des tests, des évaluations, des essais, des inspections ou des études à caractère environnemental que la Banque ou la SCHL jugent nécessaire. Les coûts raisonnables de ces tests, évaluations, inspections ou études, seront immédiatement dus et payables par le Débiteur et seront ajoutés à la Dette. En exerçant ces droits, la Banque, la SCHL et l’administrateur du programme ou leurs agents respectifs ne deviendront pas des créanciers hypothécaires en possession.

14.7
Date d’ajustement des intérêts  La définition de la date d’ajustement des intérêts pour les fins des Crédits assurés par la SCHL est celle spécifiquement prévue dans les Contrats de crédit, si applicable.

14.8
Compétence exclusive des tribunaux du Québec  Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de cet acte sera obligatoirement soumis aux tribunaux de la province de Québec, les parties reconnaissant la compétence exclusive des tribunaux de cette province à cet égard.
15.
LOI SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR
15.1
Les dispositions de cette section 15 s’appliquent dans le cas suivant :

a)
si le Débiteur est un consommateur au sens donné à cette expression par la Loi de la Protection du Consommateur ; et

b)
si l’Hypothèque n’est pas de premier rang. 
15.2
Si un Crédit est remboursable par versements périodiques et qu’à l’expiration du terme consenti pour son remboursement, s’il en est, une somme excédant le montant d’un versement périodique reste due, la Banque ne pourra exiger le paiement de cette somme que trente (30) jours après avoir donné au Débiteur un avis écrit de son intention, à moins que cette somme ne devienne exigible à la suite d’un défaut du Débiteur.

15.3
Le Débiteur reconnaît avoir reçu un avis de divulgation des frais de crédit le       jour de      , dont copie demeure annexée à cet acte pour en faire partie après avoir été reconnue conforme et avoir été signée aux fins d’identification par les parties à cet acte et par le notaire soussigné et en sa présence. 
16.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

16.1
Absence de substitution et subrogation  L’Hypothèque s’ajoute et ne se substitue pas à toute autre hypothèque ou sûreté détenue par la Banque. Le Débiteur ne pourra, sans le consentement écrit de la Banque, subroger un tiers dans l’Hypothèque et les droits de la Banque.

16.2
Garantie continue  Cette Hypothèque est une garantie continue qui subsistera nonobstant l’exécution occasionnelle, totale ou partielle, des obligations garanties.  Toute obligation future garantie par cet acte sera considérée comme étant une obligation pour laquelle le Débiteur s’est obligé à nouveau en vertu de cet acte conformément aux dispositions de l’article 2797 du Code civil du Québec.

16.3
Absence de mise en demeure  Dans chacun des cas prévus au paragraphe 12.1, le Débiteur sera en demeure par le seul écoulement du temps, sans qu’une mise en demeure ne soit requise.

16.4
Imputation des sommes perçues  Toute somme perçue par la Banque dans l’exercice de ses droits pourra être retenue par la Banque pour faire partie des biens hypothéqués, ou être imputée à l’acquittement des obligations garanties, que celles-ci soient échues ou non. La Banque aura le choix de l’imputation de toute somme perçue.

16.5
Limitation de responsabilité  La Banque ne sera pas tenue d’exercer les droits lui résultant du présent acte et elle n’aura aucune responsabilité en raison du non-exercice de ses droits. La Banque n’est tenue d’exercer qu’une diligence raisonnable dans l’exercice de ses droits ou l’accomplissement de ses obligations. De plus, elle n’est responsable que de sa faute lourde ou intentionnelle.

16.6
Droits et recours de la Banque  L’exercice par la Banque d’un de ses droits ne l’empêchera pas d’exercer tout autre droit ; les droits de la Banque sont cumulatifs et non alternatifs. Le non-exercice par la Banque de l’un de ses droits ne constitue pas une renonciation à l’exercice ultérieur de ce droit. La Banque peut exercer les droits lui résultant de cet acte sans avoir à exercer ses autres recours contre le Débiteur ou contre toute autre personne responsable de l’exécution des obligations garanties par le présent acte, et sans avoir à réaliser toute autre sûreté garantissant ces obligations. De plus, les droits et recours de la Banque peuvent être exercés à l’égard de tous les biens hypothéqués globalement ou à l’égard de chacun d’eux séparément.

16.7
Usage des biens  Si la Banque a la possession des biens hypothéqués, elle n’aura pas l’obligation de maintenir l’usage auquel les biens hypothéqués sont normalement destinés ou de les faire fructifier ou d’en continuer l’utilisation ou l’exploitation.

16.8
Délégation par la Banque  La Banque peut déléguer à une autre personne l’exercice des droits ou l’accomplissement des obligations lui résultant du présent acte ; en pareil cas, la Banque peut fournir à cette autre personne tout renseignement qu’elle possède sur le Débiteur ou sur les biens hypothéqués.

16.9
Successeurs  Le présent acte liera le Débiteur envers la Banque et tout successeur de celle-ci, par voie de fusion ou autrement.

16.10
Élection de domicile  Le Débiteur, comme cela est permis par l’article 83 du Code civil du Québec, fait élection de domicile pour les fins de l’exécution du présent acte et de l’exercice des droits qui en découlent au bureau du greffier de la Cour supérieure du district dans lequel est situé l’Immeuble.

17.
SOLIDARITÉ

Si plusieurs personnes sont désignées comme Débiteur, chacune d’elles est solidairement responsable de la totalité des obligations énoncées au présent acte.

18.
LOI APPLICABLE

Le présent acte est régi et interprété par le droit en vigueur dans la province de Québec.

     
MD La marque nominale et le logo BANQUE NATIONALE sont des marques de commerce déposées de la Banque Nationale du Canada.
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